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    Introduction


    L’« ordolibéralisme », alliant l’ordre au libéralisme, est un néologisme allemand aux allures d’oxymore, unissant deux termes, souvent considérés, par les libéraux français, comme antinomiques. Les économistes à l’origine de cette pensée libérale allemande pensent que l’ordre n’est pas un antonyme de « liberté », mais la condition de son existence. Il ne s’agit pas seulement, pour eux, d’invoquer les bienfaits de la liberté, ou de s’élever contre un État liberticide, mais, aussi et surtout, de se donner les moyens politiques de développer et de faire vivre une société libérale.


    Inventé au début des années 19501, le terme d’ordolibéralisme désigne un libéralisme d’un genre particulier, tel que redéfini par les néolibéraux allemands, réunis depuis 1937 autour de la revue Ordo2. L’objectif des fondateurs de la revue fut de mieux définir les conditions morales, juridiques et politiques de l’exercice de la liberté économique. Pour les ordolibéraux, la liberté ne se construit pas dans un refus d’État, mais est censée croître sous sa protection qui se doit d’être bienveillante, sans être envahissante. L’ordolibéralisme propose une réflexion à la fois économique, juridique, politique, philosophique et sociologique sur les conditions propres à assurer l’existence durable d’une économie de marché concurrentielle, considérée comme fondement sine qua non d’une société libérale.


    Après une période de recherche et de différenciation théorique de la fin des années 1920 au début des années 1940, les ordolibéraux ont été en mesure de surmonter leurs différences dogmatiques et théoriques pour délivrer, dans un second temps, un message normatif cohérent en vue d’une politique économique libérale. L’ordolibéralisme présente alors un double volet, épistémologique, puis normatif. La normativité constitue le lien indispensable vers la mise en place d’une véritable praxéologie ordolibérale. Les principes d’action ordolibéraux ont guidé en grande partie la reconstruction économique et politique de l’Allemagne fédérale de la fin des années 1940 à la fin des années 1950. La notion même d’ordolibéralisme fut davantage utilisée par les chercheurs que par les politiques qui lui préférèrent rapidement l’idée, politiquement plus porteuse, d’économie sociale de marché. Depuis le début des années 1950, l’économie de marché oscille en Allemagne, en fonction des conditions macro-économiques ou politiques, entre un pôle ordolibéral, où l’État concentre ses interventions sur la création des conditions nécessaires au bon fonctionnement de l’économie de marché, et un pôle plus social, favorable, non seulement à la mise en place d’un État-Providence, mais aussi à des mécanismes particuliers de gouvernance des entreprises et de dialogue avec les partenaires sociaux3.


    En Allemagne, tout comme en France d’ailleurs, l’ordolibéralisme, nonobstant ses succès économiques, répétés et indéniables, depuis le début des années 1950, est assimilé par ses détracteurs, de tendance soit néokeynésienne, soit « anticapitaliste », à un néolibéralisme international vigoureusement dénoncé comme « pensée unique » à dominante anglo-saxonne. L’ordolibéralisme y est vu comme une forme de libéralisme à tendance autoritaire qui se serait largement accommodé de la dictature nationale-socialiste4. Le reproche est fait à l’ordolibéralisme, considéré comme une version allemande du néo-libéralisme, de procéder à une dépolitisation et à une « économicisation » outrancière de la société5. Plus récemment, de fortes critiques teintées d’un antigermanisme virulent6, se sont élevées dans le débat intellectuel et politique français vis-à-vis de l’ordolibéralisme. C’est ainsi que, pour ces critiques de l’ordolibéralisme, toute tentative de retour à l’équilibre budgétaire est considérée comme une politique d’austérité, qu’on n’imagine pas ponctuelle mais dogmatique et définitive, porteuse d’un danger déflationniste, mortifère pour la croissance européenne. L’adoption par l’Allemagne fédérale d’un frein constitutionnel à l’endettement7 n’est pas interprétée comme le signe d’un respect des règles de Maastricht mais signerait l’arrêt d’une coordination des politiques budgétaires européennes8. Enfin, le reproche est fait à l’ordolibéralisme d’avoir appelé de ses vœux l’indépendance d’une Banque centrale européenne qui met la lutte contre l’inflation au centre de ses préoccupations et se priverait des instruments de politique monétaire abondamment utilisés par la Réserve fédérale américaine ou par la Banque centrale japonaise.


    Les « reproches » faits à l’ordolibéralisme allemand sont cependant davantage liés à une conception « néokeynesienne » française de l’économie qu’à une connaissance pertinente de cette école de pensée allemande. Cette polémique anti-ordolibérale apparaît comme un nouvel épisode dans la longue histoire des incompréhensions culturelles franco-allemandes9.


    D’une manière générale, les détracteurs français de l’ordolibéralisme lui reprochent d’accorder plus d’importance à la règle et l’idée qu’à la réalité. Les Français voient en effet dans la préséance des règles le danger immédiat d’un bureaucratisme sans âme, tandis que les Allemands considèrent qu’un respect de principes et de règles du jeu économique, si possible constitutionnellement fixés, laisse moins de place à l’arbitraire et au discrétionnaire, et permet de créer davantage de stabilité pour une politique économique claire. Une politique économique prévisible donne davantage de sécurité et de liberté aux acteurs économiques qu’un interventionnisme permanent, qui laisse la place à l’arbitraire politique discrétionnaire. Le non-respect des règles et des contrats est, pas seulement dans la tradition ordolibérale, mais plus généralement dans la culture allemande, la voie ouverte à l’arbitraire généralisé, à la rupture d’équilibre entre l’individu et le social, qui peut favoriser imperceptiblement le retour aux rapports de force tels qu’ils les ont connus sous la dictature nationale-socialiste. Enfin, quand les Français reprochent aux Allemands leur ordolibéralisme, les Allemands reprochent aux Français leur néocolbertisme.


    Les polémiques anti-ordolibérales manquent cependant leur cible à plusieurs titres. En effet, tout d’abord, le concept d’ordolibéralisme apparaît assez peu aujourd’hui comme tel dans le débat politique allemand. C’est plutôt le vocable d’Ordnungpolitik, ou d’Ordnungsökonomik qui lui a été substitué, désignant soit un type de politique économique stratégique et régulatrice, soit une politique économique et sociale qui, idéalement, veille à ne pas entraver la bonne marche de l’économie de marché concurrentielle, et, plus particulièrement, la compétitivité des entreprises, fer de lance du commerce extérieur allemand et donc de la croissance. L’orthodoxie budgétaire et la stabilité monétaire permettent généralement aux entreprises l’accès à un marché de capitaux non obéré ou préempté par des dettes d’État et comptent à ce titre parmi les fondements d’une économie de marché fonctionnelle. C’est ce qu’avaient déjà compris les ordolibéraux mais que les Allemands d’aujourd’hui comprennent encore, sans forcément en référer à un quelconque dogme ordolibéral. Enfin, une partie de la critique française se concentre sur l’indépendance de la Banque centrale européenne. Si l’orthodoxie budgétaire et monétaire et la lutte contre l’inflation comptent effectivement parmi les revendications ordolibérales, l’existence d’une Banque centrale allemande ou européenne indépendante n’a jamais fait partie du catalogue des ordolibéraux. Là encore, il s’agit plutôt d’un problème culturel franco-allemand. Par ailleurs, les critiques contre un prétendu dogme ordolibéral de Banque centrale européenne indépendante du pouvoir politique ne sont sans doute que des plaidoyers déguisés pour une politique monétaire expansionniste de la Banque centrale européenne et une relance par les déficits et la dette. Enfin, on voit l’ordolibéralisme prendre, à la suite d’une grande confusion intellectuelle, la place honnie d’un néolibéralisme ou « ultralibéralisme » discrédité par la crise financière. Plus inquiétant est que, dans un même souffle, et au mépris de toute l’histoire européenne fondée sur l’entente franco-allemande, un antigermanisme virulent semble se substituer à l’anti-américanisme français, dans une certaine tradition de haine des « premiers de classe », dont on annonce sans cesse avec jubilation la décadence et le déclassement prochains10.


    Si l’ordolibéralisme fait aujourd’hui l’objet de tirs polémiques groupés, c’est sans doute parce qu’il fait partie intégrante d’un système présenté la plupart du temps comme un « modèle allemand ».


    L’ordolibéralisme a été la plupart du temps présenté en France comme la « matrice » théorique du concept d’économie sociale de marché qui a permis d’organiser le capitalisme allemand d’après-guerre. Ce capitalisme allemand appelé « capitalisme rhénan » apparaissait aux yeux de ses promoteurs11 comme un capitalisme idéal, se distinguant du capitalisme anglo-saxon par différents traits fondamentaux : un rôle essentiel des banques dans le financement durable des entreprises industrielles, un partenariat social assurant à la fois un règlement autonome des conflits sociaux et un système de cogestion dans les entreprises, un système développé de protection sociale, une politique de stabilité monétaire gérée par une Banque centrale indépendante et enfin une politique de protection de la concurrence et de lutte contre les monopoles.


    Parmi toutes ces caractéristiques du « capitalisme rhénan », il faut cependant noter que seules deux ont été expressément développées par les penseurs ordolibéraux : la stabilité monétaire et la protection de la concurrence. Ces éléments sont constitutifs d’un ordre concurrentiel, protégé par une constitution économique développée par un État de droit ou, à défaut, par des institutions juridiques. La protection juridique de l’ordre concurrentiel est la condition sine qua non du bon fonctionnement de l’économie de marché. Cet ordre concurrentiel est donc un ordre à la fois économique et juridique. Cependant, l’ordolibéralisme ne se résume pas à une pensée économique mariée à une pensée juridique. C’est également une pensée philosophique, sociologique, qui a permis de repenser les fondements épistémologiques et normatifs d’un libéralisme économique et d’un capitalisme décriés, au moins à l’égal d’aujourd’hui, dans l’Allemagne des années 1920-1950.


    L’ordolibéralisme est loin d’être le modèle de cohérence parfaite et intemporelle que ses admirateurs encensent avec persévérance et ses détracteurs critiquent avec hargne. Cet ouvrage propose un retour à l’histoire12 qui devrait contribuer à éclairer le débat sur cette forme particulière de libéralisme allemand. L’ordolibéralisme est, en effet, né dans des conditions de crise intellectuelle anticapitaliste et de désordres économiques, sociaux, politiques et moraux indescriptibles. Il y eut alors une suite de révoltes épistémologiques et de combats politiques, menés par de jeunes économistes libéraux, désespérés de voir une science économique incapable de faire face à la crise économique. Les échecs et l’impuissance générale de la réflexion économique face à la gravité de la crise ont poussé les libéraux allemands à un approfondissement de la réflexion, à une sorte de remise en ordre à la fois épistémologique et morale. Après la révolte et les combats perdus, ils entrèrent en résistance face à une dictature, un dirigisme économique et une guerre qui ont plongé l’Allemagne dans le chaos le plus total. L’ordolibéralisme fut tout à la fois la fusion entre une économie politique renouvelée et une vaste philosophie sociale libérale. Cette combinaison épistémologique et normative donna naissance à un ordolibéralisme qui fut en mesure, après 1945, de gagner le combat politique, tant contre le communisme soviétique que contre le socialisme allemand. C’est cette histoire dramatique qui est racontée, pour la première fois, dans ce livre.


    Le second objectif du livre est la confrontation avec la pensée, abondamment citée, de grands auteurs souvent évoqués et commentés, mais finalement peu lus en France, tels Walter Eucken et Wilhelm Röpke qui sont au centre de cette historicisation de l’ordolibéralisme allemand. De larges extraits tirés de leurs œuvres fondamentales sont traduits, cités et commentés.


    L’Allemagne fédérale fut le seul pays européen qui a expérimenté le retour au libéralisme économique après la Seconde Guerre mondiale. Le troisième objectif est de mieux faire connaître en France les circonstances politiques, économiques et intellectuelles dans lesquelles l’Allemagne fédérale a retrouvé, après un demi-siècle de chaos économique et politique, le chemin de la paix et de la prospérité.

    


    
      
        1. Le concept a été inventé par l’historien et économiste Hero Moeller en 1950. Voir Hero Moeller, Liberalismus, in Jahrbücher für Nationalökonomie und Statistik. Bd. 162, 1950, S. 214-238.

      


      
        2. Ordo, Jahrbuch für die Ordnung von Wirtschaft und Gesellschaft, traduisible par « L’ordre de l’économie et de la société – Revue annuelle ». La revue a été fondée en 1937 par Walter Eucken et Franz Böhm, mais elle n’a paru qu’à partir de 1948.

      


      
        3. L’État-Providence trouve, en théorie, ses limites dès qu’il se heurte à deux principes sacrés en Allemagne : la stabilité budgétaire et monétaire, et l’ordre concurrentiel qui fondent la compétitivité des entreprises en économie de marché libre. C’est ce principe de fonctionnement qui explique les mesures prises par le gouvernement Schröder, entre 2003 et 2005. Les mesures Schröder, très décriées en France depuis quelques années, ont contribué à un nouveau « miracle économique » allemand, postérieur à la réunification et à une baisse spectaculaire des chiffres du chômage. Peu avant que Schröder ne lance son programme de réformes, le chômage atteignait 12,6 % de la population active. Il est aujourd’hui à une moyenne de 6 %, c’est-à-dire proche du plein-emploi.


        Les derniers chiffres disponibles donnent une moyenne de 6,4 % sur les six derniers mois de 2015 ; voir : http://de.statista.com/statistik/daten/studie/1224/umfrage/arbeitslosenquote-in-deutschland-seit-1995/. Par ailleurs, on note également une baisse du nombre d’emplois précaires au profit d’emplois de longue durée. Les réformes de Schröder ont principalement concerné la baisse de l’impôt sur les sociétés (de 25 à 19 % mais, parallèlement, avec suppression des niches fiscales) et le droit limité dans le temps à l’assurance chômage.

      


      
        4. Werner Bonefeld, « Freedom and the Strong State : On German Ordoliberalism », in New Political Economy, vol. 17, n° 5, 2012, p. 633-656. W. Bonefeld affirme que l’ordolibéralisme serait une composante de libéralisme autoritaire qui aurait collaboré avec le national-socialisme. Le célèbre historien Volker Berghahn a dénoncé cette vision a-historique et ignorante du contexte politique du moment. Voir : Volker Berghahn, « Reflections on Werner Bonefeld’s “Freedom and the Strong State : On German Ordoliberalism” and the Continuing Importance of the Ideas of Ordoliberalism to Understand Germany’s (Contested) Role in Resolving the Eurozone Crisis », New Political Economy, vol. 18, n° 5, p. 768-778.

      


      
        5. Christoph Butterwegge, Bettina Lösch und Rolf Ptak, Kritik des Neoliberalismus, Verlag für Sozialwissenschaften, 2008.

      


      
        6. Jean-Luc Mélenchon, Le Hareng de Bismarck (ou le poison allemand), Paris, Plon, mai 2015.

      


      
        7. Le frein à l’endettement interdit, dès cette année 2016, au gouvernement fédéral un déficit structurel supérieur à 0,35 % du PIB. Cette interdiction a été consignée dans la Constitution allemande, sous l’article 109, § 3 de la Loi fondamentale.

      


      
        8. Pascal Ordonneau, Le Retour de l’empire allemand ou le modèle imaginaire, Paris, Jacques Flament Éditions, 2014.

      


      
        9. Soléne Hazouard, René Lasserre, Henrik Uterwedde (dir.), France-Allemagne : cultures monétaires et budgétaires – Vers une nouvelle gouvernance européenne ?, Cergy, CIRAC, 2015.

      


      
        10. Pascal Ordonneau, Le Retour de l’Empire allemand ou le modèle imaginaire, Paris, JFE Éditions, 2014.

      


      
        11. Michel Albert, Capitalisme contre capitalisme, Paris, Éditions du Seuil, 1991.

      


      
        12. Ce livre se place dans la continuité des histoires intellectuelles de l’ordolibéralisme écrites en France par François Bilger, La Pensée économique libérale dans l’Allemagne contemporaine, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1964, et en Grande-Bretagne par A. J. Nicholls, Freedom with Responsibility : The Social Market Economy in Germany, 1918-1963, New York, Oxford University Press, 1994. Plus récemment, le renouveau de l’intérêt scientifique pour les ordolibéraux a été marqué par la publication d’une imposante et remarquable biographie intellectuelle de Wilhelm Röpke : Jean Solchany, Wilhelm Röpke, l’autre Hayek. Aux origines du néolibéralisme, Paris, Publications de la Sorbonne, 2015.

      

    

  


  
    Première partie


    Le renouveau de la pensée libérale

    allemande dans les années 1920-1940


    Tout au long d’une République de Weimar bouleversée par les crises financières, économiques et politiques, le libéralisme et le capitalisme devinrent les principaux boucs émissaires des antirépublicains, conservateurs comme marxistes. La science économique, au vu de ses querelles méthodologiques internes, de son incapacité à prédire les crises et à y apporter des solutions efficaces, perdit sa crédibilité aux yeux des politiques et du grand public. S’affirmer économiste et libéral relevait alors de la gageure1.


    Les « ordolibéraux », qui s’appellent alors « jeunes ricardiens », sont une poignée de jeunes économistes libéraux nés à la fin d’un XIXe siècle allemand nationaliste, où le libéralisme était honni pour avoir propagé des idées de libre-échange empruntées aux Anglo-Saxons.


    Comment quelques jeunes économistes ont-ils réussi à faire émerger, dans le contexte violemment anticapitaliste, antilibéral et antidémocratique des années 1920 et 1930 en Allemagne, tout à la fois une pensée économique renouvelée sur le plan méthodologique et un libéralisme qui ne pouvait plus dire son nom ? Quel fut pour ce faire leur cheminement intellectuel au sein de l’Association des économistes allemands, le fameux Verein für Socialpolitik ?


    Bien des années avant de connaître leur heure de gloire en tant que futurs experts participant à la mise en œuvre de l’« économie sociale de marché » dans les années 1950, ces économistes « ordolibéraux » sont aussi appelés comme experts auprès des responsables politiques libéraux de la République de Weimar : quel fut leur rôle et leur influence dans les commissions d’expertise et quelles conclusions tirent-ils de leurs échecs ?


    La dictature nationale-socialiste joue un rôle important de catalyseur pour ces jeunes économistes libéraux qui connaissent des destins très variés, certains devant émigrer, certains choisissant de rester et de collaborer, d’autres d’entrer en résistance. Ils voient alors leur pensée économique se transformer sous le choc intellectuel et moral profond occasionné par la faillite économique et morale de l’État allemand. C’est ainsi qu’ils reconsidèrent les fondements méthodologiques de la pensée économique, s’interrogent eux aussi sur les fondements de notre civilisation occidentale mis à mal par les barbaries perpétrées par l’État nazi et d’une manière générale gravement atteints par les États totalitaires. Leur pensée économique s’allie à la philosophie néokantienne, se nourrit de la réflexion historique qu’ils ont intégrée de l’école historique, tant décriée par eux quelques années plus tôt, pour donner naissance à une méthodologie de l’économie politique et à de grandes fresques de philosophie sociale. Quelles sont les idées communes qui se dégagent de ces grandes œuvres ? Quel renouveau méthodologique font-ils émerger dans la pensée économique allemande ? Et comment parviennent-ils à gagner une identité idéologique et morale telle que leur pensée économique s’impose après la guerre ?

    


    
      
        1. « Aucun reproche n’était plus craint ou plus lourd de conséquences pour une carrière académique que celui d’être apologiste du système capitaliste. Même si un savant se risquait à contredire sur un point l’opinion dominante, il devait se protéger soigneusement à l’avance contre un tel reproche, en s’associant au chœur universel de la condamnation du capitalisme », Friedrich A. Hayek cité par Bilger, La Pensée économique libérale dans l’Allemagne contemporaine, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1964, p. 17.

      

    

  


  
    Chapitre I


    Les ordolibéraux, des libéraux en rupture avec la tradition historiciste

    et avec l’anticapitalisme allemand


    Les futurs ordolibéraux sont de jeunes économistes d’obédience libérale, en rupture avec le réformisme social prôné par l’école économique dominante. Celui-ci leur semble inadapté tant à l’explication qu’à la gestion des grandes crises économiques et financières des années 1920-1930. Ils rejettent également les débats intellectuels autour du capitalisme qu’ils estiment vains et inefficaces, tant sur le plan théorique que pratique. Le contact avec la réalité pratique de la vie économique leur ouvre de nouveaux horizons méthodologiques.


    Les débats autour du capitalisme


    À la fin de la Première Guerre mondiale, les économistes allemands issus de la fameuse école historique allemande constituent une majorité au sein du Verein für Socialpolitik, une association dont le simple nom évoque déjà tout un programme : constituer une association d’experts et de conseils en matière de politique sociale. Le Verein est né en 1873, peu de temps après la naissance de l’Empire allemand en 1871. Ses fondateurs sont, à l’instar de Gustav Schmoller, des économistes représentants de l’école historique allemande. Ils souhaitaient créer une voie de réformisme social, entre les libéraux et les socialistes révolutionnaires. Le Verein occupe le terrain de la 3e voie, entre un libéralisme taxé de « laissez-faire » et un socialisme révolutionnaire.


    La crédibilité économique, politique et méthodologique de l’ensemble des économistes du Verein für Socialpolitik est cependant fortement entamée par les crises économiques qui se multiplient depuis la fin du XIXe siècle. Ces crises génèrent une atmosphère générale de refus de l’industrialisation réalisée à un rythme accéléré dans la deuxième moitié du XIXe siècle. La défiance est générale vis-à-vis du système qui semble porter ce processus d’industrialisation et de globalisation : le capitalisme. Le terme même de capitalisme vient alors d’être inventé par celui qui se profile comme la relève de la vieille école historique, Werner Sombart, avec un ouvrage intitulé Der moderne Kapitalismus, paru en 19022. Le capitalisme décrit par Sombart est le monde généré et porté par le grand capitalisme, celui des banquiers et des capitaines d’industrie.


    Ce système capitaliste qui était, malgré les inégalités sociales, synonyme de progrès et de prospérité au XIXe siècle est-il encore capable de générer des progrès sociaux, est-il encore amendable lorsqu’il est à l’origine de terribles crises économiques comme celles qui secouent l’Allemagne depuis la fin du XIxe siècle et au début des années 19203 ?


    Le débat fait rage au sein du Verein für Socialpolitik entre ceux qui, comme Joseph A. Schumpeter4, voient dans les crises de la fin du XIXe siècle les signes annonciateurs de son évolution inéluctable vers le socialisme et ceux qui, comme les conservateurs et les Kathedersozialisten, à l’instar de Gustav Schmoller5, Ludjo Brentano ou Adolf Wagner, voient dans sa moralisation et le réformisme social une possibilité d’amendement du système.


    Les vastes débats autour du concept « vague » de capitalisme6 commencent cependant à être remis en cause par une poignée de jeunes libéraux au sein du Verein. Ce concept ne permet pas, à leurs yeux, la construction d’une politique économique méthodologiquement fondée et efficace. Ils sont de plus en plus ouvertement hostiles aux vaines querelles qui se cristallisent autour de thèmes beaucoup trop vastes pour être fécondes sur le plan méthodologique efficaces et utiles à la conduite d’une politique économique efficace et cohérente. Par ailleurs, l’école historique allemande non seulement se perdait en vains débats nominalistes et abstraits, mais à l’extrémité du spectre, se diluait également en monographies descriptives fourmillant de détails historiques inutilisables et refusait le renouveau méthodologique qui venait des libéraux autrichiens. L’attaque des jeunes libéraux du Verein était d’ordre à la fois politique et méthodologique.


    C’est l’économiste libéral Alexander Rüstow qui mène la révolte, créant en 1922 un sous-comité théorique qui prend le nom de Deutsche Ricardianer, ou « ricardiens allemands ».


    Le groupe des « ricardiens allemands » accueillait, outre son fondateur, Alexander Rüstow, les libéraux Walter Eucken et Wilhelm Röpke, mais aussi les socialistes Gustav Heimann, Adolf Löwe et Emil Lederer. A. Rüstow a tenté, en vain, et à plusieurs reprises, d’associer aux travaux du groupe les Autrichiens Ludwig Mises, Friedrich Hayek et Joseph A. Schumpeter7. Eucken, Röpke et Rüstow, qui constituent le noyau dur du groupe, sont trois des principaux représentants du futur ordolibéralisme allemand, unis par une opposition commune à l’antithéorisme de la pensée historicisante et une forte volonté de fonder l’économie de marché sur de nouvelles bases théoriques qui soient aptes à assurer son bon fonctionnement. Les jeunes économistes qui sont les futurs fondateurs de la pensée ordolibérale ne sont pas encore de grands théoriciens de l’économie mais plutôt d’excellents connaisseurs de l’histoire économique, des philosophes et sociologues. Ils vont par ailleurs l’emporter, grâce à une riche expérience pratique et politique, et s’ouvrent, pour cette raison, à la réflexion sur des problématiques à la fois d’économie d’entreprise et de politique économique plus globale.


    Né en 1885, Alexander Rüstow est le plus âgé et le plus « à gauche » des « ordolibéraux » sur l’échiquier politique. Il s’inscrit dans la tendance du « socialisme religieux »8, dans la filiation de Paul Tillich. Avec un oncle qui avait combattu aux côtés de Garibaldi, Rüstow a développé une véritable haine du militarisme et de l’État autoritaire. Ses études de mathématiques, physique, psychologie, philosophie, philologie et droit puis économie n’ont pas fait de lui un véritable économiste mais plutôt un esprit universel capable d’intégrer l’économie dans une philosophie sociale. S’inscrivant dans le sillage du grand libéral allemand Friedrich Naumann, Alexander Rüstow est persuadé que libéraux et socialistes devraient collaborer. À la fin de la Première Guerre mondiale, il souhaite apparaître comme une figure d’intégration pour les jeunes économistes allemands désireux de renouer avec la théorie économique9. En 1919, Rüstow entre au ministère de l’Économie du Reich dirigé alors par un ministre social-démocrate. De 1919 à 1924, il s’occupe de questions de plans et de nationalisations ainsi que de la surveillance des monopoles et des cartels. Il est associé à la mise en œuvre du premier décret-loi allemand sur les cartels (Kartellverordnung) de novembre 192310. Il expérimente au quotidien la pression des dérives lobbyistes qui ont contribué à réduire la portée de cette loi et visent, selon lui, à désintégrer l’État de Weimar. Découragé par l’inefficacité de son action au ministère, il démissionne en 1924 pour reprendre la direction du département économique de l’association des constructeurs de machines-outils (Verein Deutscher Maschinenbauanstalt, VDMA)11.


    Wilhelm Röpke a 20 ans en 1919 et s’inscrit dans une veine foncièrement libérale : après une licence en droit et en économie, c’est sous la direction du grand historien libéral Walter Troeltsch qu’il rédige en 1921, dans la tradition de l’école historique, une thèse de doctorat sur les mines allemandes de potassium. Sa thèse d’habilitation porte, elle, en 1922, sur des questions de conjoncture. Il devient à 24 ans professeur d’économie à l’université de Jena.


    Walter Eucken, né en 1891, est, lui aussi, bien ancré dans une forte tradition intellectuelle libérale nationale allemande : il est le fils du philosophe libéral Rudolf Eucken qui a obtenu le prix Nobel de littérature en 1908 et est l’auteur, entre autres, d’un ouvrage violemment critique sur le socialisme12. De son père, Walter Eucken retient que la liberté n’est pas un état de nature mais qu’il faut faire l’effort spirituel et intellectuel de construire un « ordre de liberté ». Au sortir de la guerre à laquelle il a participé comme officier, il est un nationaliste convaincu. Il est par ailleurs le plus brillant théoricien du groupe des « jeunes ricardiens » et le fondateur de la future « école de Fribourg », du nom de l’Université dans laquelle il va obtenir une chaire à partir de 1927.


    À la fin des années 1920, il a écrit une thèse portant sur le problème des positions dominantes dans le transport maritime avec l’historiciste Hermann Schumacher13. Après une habilitation qui portait sur la « production d’azote dans le monde », il a gagné une expertise de branche et des méthodes de travail à la lisière entre histoire et économie d’entreprise. Avant d’obtenir un premier poste de professeur à l’université de Jena en 1924, il a gagné, tout comme Rüstow, une expérience au sein des organes représentants de l’industrie : il a en effet travaillé jusqu’en 1924 pour l’association de l’industrie textile, la Fachgruppe Textilindustrie, intégrée à la grande Fédération des entreprises du Reich (Reichsgruppe Industrie).


    Walter Eucken, tout comme Alexander Rüstow, gagne, en parallèle de sa réflexion théorique, une expérience économique pratique qui lui fait toucher du doigt l’inanité des approches économiques purement descriptives, ou, à l’extrême inverse, purement théoriques ou purement idéologiques.


    La référence ricardienne, ou comment renouer avec la tradition libérale


    Les « ricardiens allemands » affirmaient la nécessité de ne pas se contenter, en économie, de la méthode descriptive et inductive prônée par l’école historique. Les économistes de l’école historique, et plus particulièrement Schmoller, considéraient en effet l’analyse historique détaillée de la réalité économique comme la seule méthode appropriée en économie politique. En se référant à Ricardo, ces jeunes économistes renouent avant tout avec le premier vrai théoricien de la pensée économique, l’initiateur de l’application de la pensée hypothético-déductive au domaine économique. Ils affichaient ainsi leur distance avec la méthode descriptive et inductive prônée par l’école historique. Se distancier de Schmoller ne signifiait pas pour autant prendre fait et cause pour son opposant, le libéral autrichien Carl Menger, qui avait posé le principe de la valeur subjective14. La référence à Ricardo permettait en effet également de réutiliser le concept de « valeur travail »15 qui avait été repris par Karl Marx et ne pouvait donc être refusé par le petit groupe de socialistes libéraux qui faisaient partie des ricardiens, comme Gustav Heimann ou Emil Lederer. Se positionner en référence à Ricardo permettait donc de construire très habilement un troisième front au-delà des querelles méthodologiques qui opposaient le libéralisme autrichien de Menger à l’historicisme de Schmoller.


    Se prétendre « ricardien » permettait également de s’affirmer libéral tout en évitant les foudres antilibérales qui visaient principalement l’idée de « laissez-faire », prétendument répandue par le « manchestérianisme » (Manchestertum). Être traité de « manchestérien » était l’insulte suprême antilibérale dans l’Allemagne du début des années 1920. Le terme de Manchestertum avait été créé pour des raisons de combat polémique antilibéral par les conservateurs et les Kathedersozialisten, « socialistes de chaire », qui s’étaient unis contre le libéralisme à l’époque de Bismarck. L’école de Manchester était, en effet, le nom donné aux libéraux qui avaient, dans l’Anti-Corn League créée par Richard Cobden à Manchester à la fin des années 1830, œuvré pour le développement du libre-échange. L’idée du libre-échange avait ensuite été diffusée en Allemagne par un adepte du libéralisme anglo-saxon, opposant de Friedrich List, John Prince Smith qui avait répandu ces idées dans le parti libéral progressiste (Deutsche Fortschrittspartei) qui au départ était majoritairement protectionniste. Ces convertis au libre-échange fondent alors le Congrès des économistes allemands qui devient le centre institutionnel du mouvement du libre-échange jusqu’en 188516. Cependant, à partir de l’arrivée de Bismarck au pouvoir, le manchestérianisme devient l’ennemi à abattre pour la grande industrie et l’agriculture très protectionnistes, les « socialistes de chaire » et la droite conservatrice qui se rassemblent sur un même front antilibéral. Le Verein für Socialpolitik s’était en effet créé en 1873 pour faire pièce à la fois aux socialistes révolutionnaires, qui s’étaient constitués au Congrès d’Eisenach de 1869, et aux libéraux du Congrès des économistes allemands. C’était une troisième voie, à la fois antilibérale et antisocialiste.


    Les « jeunes ricardiens » étaient, à l’instar de Ricardo, en faveur de la liberté de commerce et de la division internationale du travail qui, grâce à l’« avantage comparatif » retiré par chacun des pays engagés dans un système d’échanges commerciaux libres, produit un accroissement général de richesse et de prospérité. En se replaçant dans la lignée de Ricardo, les « jeunes ricardiens » et, pour la plupart d’entre eux, futurs ordolibéraux, condamnaient implicitement List17 et toute la tradition du protectionnisme allemand. Ils sortaient du champ de la pensée économique allemande pour renouer avec la tradition de la pensée économique internationale. Ils refusaient enfin le statut de l’économie institué par l’école historique, celui d’une science normative au service du politique. Ils suivaient Max Weber sur la voie d’une nouvelle science économique vue comme science sociale objective.


    En se référant à Ricardo, les premiers ordolibéraux comptaient mener à bien une révolution méthodologique. Cependant ils ne se doutaient peut-être pas que cette révolution méthodologique, d’une part, ne serait que partielle, et d’autre part mettrait au moins deux décennies à voir le jour et passerait par une série d’épreuves morales et politiques considérables, leur demandant à la fois de passer par des échecs politiques, de contribuer à la renaissance de l’économie théorique en Allemagne et d’étendre leur champ d’investigation à la quasi-totalité des sciences sociales, c’est-à-dire à l’histoire, à la philosophie et à la sociologie.


    Anticapitalisme, antilibéralisme et antidémocratisme dans les années 1920-1930 en Allemagne


    Après la Première Guerre mondiale et en dehors du Verein, les attaques anticapitalistes et antilibérales se multiplièrent. Elles étaient menées de concert par l’extrême gauche révolutionnaire et par les antirépublicains de la droite conservatrice. Ces derniers répandaient la Dolchstosslegende. Cette légende du « coup de poignard dans le dos » prétendait que la défaite allemande n’était pas militaire, mais politique, orchestrée par les « traîtres républicains » signataires des traités de Versailles. La République, la démocratie, le libéralisme et le capitalisme n’étaient pas des produits de la culture allemande mais des modèles importés de ce monde anglo-saxon et occidental qui avait humilié l’Allemagne. Les années de la République de Weimar ont été accompagnées de vastes querelles idéologiques autour du capitalisme débouchant sur un anticapitalisme, un anti-individualisme et un antidémocratisme virulents. C’est ainsi que fleurit, dans les années 1920, toute une série d’ouvrages à succès qui répandirent une pensée politique et économique profondément antidémocratique et sapèrent les fondements politiques et économiques de la jeune et fragile démocratie weimarienne. Les jeunes ricardiens ont tenté d’opposer, en vain, mesure, raison et méthodologie à ce flot d’irrationalités qui se déversaient sur une Allemagne en crise et en panique intellectuelle.


    L’atmosphère n’était plus à la discussion scientifique sereine. Plus personne ne se hasardait à défendre ouvertement ni le capitalisme, ni le libéralisme. En 1921, parut le livre de l’économiste autrichien conservateur Othmar Spann, Der wahre Staat (« L’État vrai »). Otmar Spann était un ancien élève de Carl Menger qui a renié son maître en devenant un fervent opposant à toute forme d’individualisme. L’ouvrage, qui eut un grand succès, est rapidement devenu l’un des symboles de l’antirépublicanisme sous Weimar. Alors que le titre laisserait supposer un traité politique, Othmar Spann y développait autant sa théorie économique que sa théorie politique. Au fondement de l’anticapitalisme de Spann se trouvait son rejet de l’individualisme qu’il considérait comme « a-métaphysique, empiriste, relativiste, subjectiviste, inductif, utilitariste, cosmopolite et atomiste… ». Le libéralisme politique, la démocratie incarnaient un individualisme autodestructeur alors que la société était « une unité organique nécessitant un Führer qui ne peut être élu démocratiquement »… Le capitalisme était rejeté en tant qu’« expression économique de l’individualisme fondé sur la liberté ». La liberté économique signifiait une compétition économique qui entraînait l’inégalité. L’inégalité était la marque du capitalisme qui apparaissait ainsi comme « un machiavélisme économique »18. Le refus des inégalités aboutissait logiquement chez Spann à l’appel à une dictature égalisatrice. C’est parce qu’il rejetait l’importance donnée à la liberté individuelle que le théoricien conservateur épousa alors une vision organique, corporatiste et dictatoriale de la société. Succéda à Spann l’ouvrage d’Arthur Moeller Van den Bruck, qui porte le nom évocateur de Drittes Reich, paru en 1923, et qui a influencé considérablement les responsables du parti national-socialiste. Les écrits de Carl Schmitt contre le parlementarisme ont également paru en 1923 ainsi que l’ouvrage de Spengler La reconstruction du Reich allemand (Neubau des deutschen Reichs)19.


    Les publications de Werner Sombart, en particulier Die Zukunft des Kapitalismus (« L’avenir du capitalisme »), publié en 1932, et Deutscher Sozialismus, paru en 1934, ont convergé progressivement avec les idées économiques de l’idéologue national-socialiste Gottfried Feder, en particulier dans son refus de la technique moderne et de la croissance économique. G. Feder provoqua une vive polémique publique sur l’avenir du capitalisme, prédisant l’avènement d’un âge socialiste et fut l’un des premiers idéologues nationaux-socialistes. Il affirmait également en 1932 qu’il n’y avait pas de loi économique propre, que la future organisation de l’économie n’était pas une question de savoir mais de volonté, dénigrant ainsi toute tentative de théorie économique autonome20.


    La thèse du « primat du politique », la proclamation de la « primauté du bien commun sur l’intérêt individuel » répandues par les nationaux-socialistes au début des années 1930 déniaient toute indépendance aux lois économiques ou à un ordre économique propre. Ces thèses étaient dans la parfaite continuité de la conception historiciste profondément antilibérale de l’État et de l’économie capitaliste.


    L’anticapitalisme allemand du début du XXe siècle dénigrait tout à la fois le libéralisme économique et le libéralisme politique, préparant les fondements d’un rejet de la démocratie et l’avènement de la dictature. L’antilibéralisme allait de pair avec un anti-individualisme et une remise en cause de toutes les libertés individuelles pour un individu qui ne pouvait exister que dans le cadre d’un tout ou d’une « communauté organique ». Sur le plan méthodologique, c’était l’antithèse du subjectivisme méthodologique développé par les libéraux autrichiens.


    Indépendamment des débats idéologiques et des luttes politiques qui visaient à détruire la République de Weimar, ces réflexions historicisantes ou holistes sur le capitalisme et ses crises semblaient en tout cas impropres à régler les graves problèmes économiques, conjoncturels et structurels, qui se succédaient depuis la fin de la Première Guerre mondiale en Allemagne. Les tenants de l’école historique s’opposaient aux théories monétaires naissantes qui commençaient de livrer des explications pertinentes sur la crise hyperinflationniste. Ils se rangeaient derrière Georg Friedrich Knapp21 qui considérait l’argent comme une « création d’ordre juridique », sans réalité économique particulière. Pour G. F. Knapp, il n’y avait pas de valeur intrinsèque de la monnaie puisque celle-ci reposait uniquement sur un acte juridique proclamatoire de l’État. Par conséquent, aucune théorie monétaire ne pouvait se construire hors du cadre d’une analyse historico-institutionnelle de la monnaie. Si la monnaie n’avait aucune existence autonome, alors cela justifiait l’entière mise à disposition de l’économique et du monétaire au politique : c’est ainsi que la Banking school faisait croire qu’il était possible de manipuler les taux d’intérêt aux fins d’augmenter le crédit de circulation, que les banques devaient mettre à disposition de l’argent bon marché si l’opinion publique le réclamait22… Les thèses de Knapp ont été abondamment utilisées par les responsables nationaux-socialistes, pour justifier leur politique de l’emploi financée par le crédit.


    Pour les futurs ordolibéraux, il était donc urgent de reprendre le fil d’une réflexion économique rationnelle, libérée des pressions politiques allemandes, et ouverte à la discussion économique internationale. Seule une objectivité scientifique retrouvée permettrait de poser des repères théoriques servant ensuite à développer des solutions de politique économique efficaces. Analyser les crises permettait d’opérer un glissement de la notion de périodicisation historique, telle que développée par les historicistes, vers la notion de cycle puis de conjoncture. Alors que l’idée de « crise du capitalisme » héritée de Marx et reprise par les conservateurs allemands avait un aspect inéluctable et déterministe, les notions de cycle et de conjoncture permettaient d’envisager des politiques économiques respectueuses des cycles, tout en étant propres à accélérer les sorties de crise. C’est, en particulier, Wilhelm Röpke qui s’est ouvert aux développements des nouvelles théories conjoncturelles et monétaires23 tout en gagnant une expérience économique et monétaire au sein des institutions gouvernementales et ou de fédérations de branches industrielles. Walter Eucken, qui, lui, n’a pas adhéré aux théories conjoncturelles, est cependant également sorti du champ de la discussion économique très idéologisée de l’Allemagne des années 1930, pour intégrer les positions des économistes libéraux suédois et autrichiens.

    


    
      
        2. Dans cet ouvrage à succès, réédité en 1916, le futur chef de la « jeune école historique » désigne les moteurs du capitalisme au XIXe siècle : la demande de produits de luxe qui enrichit les grands marchands, puis la demande, massive et régulière, de produits marchands fabriqués par l’industrie manufacturière, qui, elle, est générée en retour par des classes sociales, bourgeoisie marchande et noblesse, enrichies par les guerres et le colonialisme ; la guerre qui a favorisé le développement de l’industrie d’armement, les chantiers navals avec en amont les industries fournissant les moyens de production : exploitation forestière, charbonnière, mines, sidérurgie, métallurgie, industrie textile ; le capitalisme financier qui s’est accumulé entre les mains des banquiers créditeurs des États.

      


      
        3. Le capitalisme a cependant trouvé quelques défenseurs de renom : Max Weber publie en 1905 L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme ; Friedrich Naumann publie une série d’articles en réponse à Sombart qui sont ensuite rassemblés en 1906 sous le nom de Neudeutsche Wirtschaftspolitik. Il transmet alors une vision du capitalisme non pas en faisant de celui-ci l’idéologie d’une classe dominante, mais plutôt un phénomène d’ordre sociologique, lié à l’industrialisation, à la diffusion du progrès technologique et à l’expansion démographique mondiale. Ses crises résulteraient de l’inadaptation d’une idéologie libérale surannée aux évolutions de ce système. La réactualisation de la pensée libérale était donc indispensable pour permettre non l’amendement, mais la remise en marche d’un système capitaliste manifestement bloqué. Friedrich Naumann propose donc une analyse des blocages du système capitaliste au rang desquels figure en bonne place la question des monopoles. Le thème du contrôle des monopoles et des cartels va devenir essentiel dans la pensée ordolibérale. Voir Patricia Commun, « Friedrich Naumann, Neudeutsche Wirtschaftspolitik ou De la défense du capitalisme en crise », in Philippe Alexandre, Reiner Marcowitz (éd.), La Revue Die Hilfe, 1894-1944, un laboratoire d’idées en Allemagne, Berne, Peter Lang, 2011, p. 81-99.

      


      
        4. Josef A. Schumpeter, Kapitalismus, Sozialismus und Demokratie, 1942.

      


      
        5. G. Schmoller meurt en 1917 mais son influence est encore forte au début des années 1920 au sein du Verein.

      


      
        6. Walter Eucken en particulier a critiqué à plusieurs reprises en termes acerbes la conception du capitalisme chez Werner Sombert : « On se croit moderne en décrivant les hauts faits du “capitalisme” mais en fait on retombe dans un type de pensée magique. On répète l’erreur nominaliste… La figure du capitalisme que l’on voit grandir entre une phase précoce et une phase tardive, devient une sorte de deus ex machina peu utile à la résolution des problèmes économiques concrets », in Walter Eucken, Die Grundlagen der Nationalökonomie, Berlin, Springer, 1989, p. 63.

      


      
        7. Hauke Janssen, Nationalökonomie und Nationalsozialismus. Die deutsche Volkswirtschaftslehre in den dreißiger Jahren des 20. Jahrhunderts, Marbourg, Metropolis, 2009, p. 30 sq. Voir aussi Roman Köster, Die Wissenschaft der Außenseiter. Die Krise der Nationalökonomie in der Weimarer Republik, Göttingen, 2011, p. 225 sq.

      


      
        8. Le mouvement des socialistes religieux est né dans l’Église protestante et s’est particulièrement étendu en Suisse avec Karl Barth au tournant du XXe siècle. Il s’agissait de lutter contre l’athéisme des marxistes et d’amener la classe ouvrière à la foi. Il se présente comme une alternative au capitalisme libéral.

      


      
        9. Hauke Janssen, « Zwischen Historismus und Neoklassik : Alexander Rüstow und die Krise der deutschen Volkswirtschaftslehre », Ordojahrbuch, vol. 60, 2009.

      


      
        10. Selon cette nouvelle loi, très peu restrictive, qui tentait de réglementer les abus de position dominante, les cartels sont autorisés, mais doivent s’enregistrer officiellement et se placer sous l’autorité administrative du ministère de l’Économie. Un tribunal des cartels est créé, ainsi qu’un département dédié, au sein de ce ministère. Tant qu’ils n’étaient pas inquiétés par le tribunal des cartels pour une quelconque enfreinte à la loi de la concurrence, ils pouvaient continuer d’exister.

      


      
        11. Ces détails sont extraits de l’article de Hauke Janssen, op. cit., Ordojahrbuch, vol. 60, 2009.

      


      
        12. Rudolf Eucken, Der Sozialismus und seine Lebensgestaltung, 1920.

      


      
        13. Walter Eucken, Die Verbandsbildung in der deutschen Schiffahrt, 1914. Dans sa thèse de doctorat, W. Eucken observe les jeux stratégiques complexes et la pression permanente exercée par les armateurs les plus forts, les opérateurs historiques, sur les « plus faibles » et les nouveaux entrants, mettant parfois en péril la pérennité d’une pluralité d’acteurs dans le secteur maritime. Il défend l’idée d’une régulation forte du système de transport maritime et propose même une intervention publique pour éviter un abus de position dominante des opérateurs et des cartels. Voir Laurent Guihéry, « Quels enseignements tirer de la thèse de 1914 de Walter Eucken sur l’émergence de la concurrence dans le transport maritime au tournant du siècle dernier », Revue d’économie régionale et urbaine, 1, 2013, p. 231-281.
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